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LE LIBÉRAL RETRAITÉ ACTIF : SORT, STATUT…
LE LIBÉRAL RETRAITÉ ACTIF : ARBITRAGE SARL/EURL VERSUS SAS

LE LIBÉRAL RETRAITÉ ACTIF : SCHÉMA DU POSSIBLE : « TOUT-MICRO »

L’explication de la croissance de la SAS au détriment de la SARL/EURL réside dans la qualification de la rému-
nération du dirigeant laquelle peut bénéficier largement de la Flat Tax dans le cas de la SAS en percevant plutôt
des dividendes que des salaires.
SARL/EURL :
Gérant : Art 62 du CGI, TNS, charges sociales (DSI).
Dividendes imposés :
- de Patrimoine : Flat Tax (30 %) à hauteur de 10 % des fonds propres
- d’Activité : IR : 12.8 % / charges sociales DSI au-delà de 10 % des fonds propres
SAS :
Président, Directeur : salarié, charges sociales TS.
Dividendes imposés :
- Flat Tax (30 %)
- PUMa (Protection Universelle Maladie) avec une Cotisation Subsidiaire Maladie (CSM) de 8 %.
Le Retraité Libéral Actif a comme solution, entre autres :
➢ Soit de conserver son statut en cours avant la prise de retraite.
➢ Soit d’ajuster son activité et d’opter pour le régime Micro-BNC.
➢ Soit de constituer une SASU, soumise à l’IS et de se rémunérer uniquement en dividendes bénéficiant ainsi

de la seule Flat Tax (30 %), la cotisation CSM ne s’applique pas aux retraités.

Revenus Professionnels ► Micro-BNC
► Recettes ≤ 72 600 €

(abattement 34 % des recettes HT/ bénéfice imposable 66 % des recettes HT)
► Franchise de TVA

(recettes < 34 400 € si consultant / recettes < 44 500 € si avocat)
Revenus Fonciers ► Micro Foncier
Location nue ► Recettes ≤ 15 000 €

(abattement 30 % des recettes/ bénéfice imposable 70 % des recettes)
Revenus Commerciaux ► Micro-BIC (LMNP)
Locati on Meubl ée
Non Pro fes s i onnel l e ► Recettes ≤ 72 600 €

(abattement 50% des recettes /bénéfice imposable 50 % des recettes)
IFI ► Le Patrimoine Immobilier (bureau) affecté à l’exercice professionnel est exonéré d’IFI.

Pour mémoire, le régime réel (BIC) de la LMNP exige :
• La tenue d’une comptabilité d’engagement,
• La télétransmission d’une liasse fiscale 2031 à la DGFIP,
• L’adhésion à un Centre de Gestion Agréée (CGA) pour éviter la majoration de 25 % sur le bénéfice.

Forme des sociétés
Evolution

2010
2020

SARL/EURL

81 %
34 %

SAS

15 %
63 %
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LE LIBÉRAL RETRAITÉ ACTIF : MODALITÉS

Percevoir un revenu d’une activité professionnelle et sa pension de retraite
Les retraités qui le souhaitent peuvent, sous certaines conditions, cumuler leur retraite et le revenu issu d’une acti-
vité professionnelle indépendante ou salariée.

Comment entrer dans le dispositif de cumul emploi-retraite ?
Il faut en principe cesser toutes activités professionnelles, non salariées et salariées.
Si le Libéral ne souhaite pas cesser l'une de ses activités professionnelles, il doit liquider l'ensemble de ses
pensions de retraite auprès des régimes de retraite obligatoires.
Pour poursuivre l'activité indépendante, il suffit de demander à bénéficier du cumul emploi-retraite à sa caisse
régionale.
Pour poursuivre une activité relevant d'un autre régime, il est nécessaire de s'adresser à la caisse de retraite corres-
pondante à l'activité, pour connaître les modalités.

Cumul emploi retraite : 2 dispositifs

1. Cumul emploi-retraite libéralisé
Le cumul emploi-retraite libéralisé permet de cumuler la pension de retraite et le revenu professionnel d'indépen-
dant sans limite de plafond.
Conditions à remplir

• avoir l'âge légal de la retraite,
• justifier d’une carrière complète (durée d’assurance nécessaire pour le taux plein) ou avoir atteint l’âge du

taux plein (quels que soient la durée d’assurance et l’âge de liquidation de la pension),
• avoir fait liquider l’ensemble des pensions de base et complémentaire auprès des régimes de retraite obliga-

toires, français et étrangers, et dans les régimes des organisations internationales.
Par dérogation, depuis 2015, la liquidation d'une retraite, dont l'âge d'ouverture des droits est supérieur à l'âge
légal, n'est plus obligatoire pour voir cette seconde condition remplie.
Cas particulier
En cas de début d'activité relevant d'un autre régime que celui versant la pension de retraite, il est possible de
cumuler sans limite les revenus de cette nouvelle activité avec les pensions.

2. Cumul emploi-retraite plafonné
Si les conditions pour bénéficier du cumul emploi-retraite libéralisé ne peuvent être remplies, il est possible de
cumuler le revenu professionnel d'indépendant et la pension si ce revenu ne dépasse pas un certain montant.
Si le plafond est dépassé, le versement de la retraite de base peut être suspendu pour chaque année de cumul
pendant un maximum de 12 mois.

En cas de retraite anticipée
Si le Libéral bénéficie d’une retraite anticipée (carrière longue, handicap), il peut bénéficier du dispositif du
cumul emploi-retraite plafonné tant qu'il n'a pas atteint l’âge légal de départ à la retraite.

Impact sur la retraite complémentaire
Le régime de retraite complémentaire de la Sécurité Sociale pour les Libéraux est soumis aux mêmes règles que
les pensions de retraite de base dans le cadre du cumul emploi-retraite :

• dans le cas du cumul libéralisé, la pension de retraite complémentaire est versée,
• dans le cas du cumul plafonné, la pension de retraite complémentaire est versée tant que les plafonds ne

sont pas dépassés.
En cas de dépassement, la pension est suspendue pendant la même durée que celle du régime de base.

Et pour les droits à la retraite ?
La poursuite ou reprise d'une activité ne permet plus d'obtenir de nouveaux droits à pension, dans n'importe
quel régime, à partir du moment où la première pension de retraite de base a été obtenue.
Il existe quelques exceptions :

• justifier d'une pension de retraite personnelle d'un régime de base, ayant pris effet avant le 1er janvier 2015,
• avoir liquidé une pension de retraite avant l’âge de 55 ans,
• bénéficier d’une pension militaire,
• bénéficier du minimum vieillesse (ASPA) : cumul de cette allocation avec un revenu professionnel possible,
• bénéficier de la retraite progressive.


